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OBSERVATIONS 


POUR  M.  LE  LANDGRAVE 

DE  HESSE-DARMSTADT, 


Sur  les  arrhes  de  l’Affemblee  Nà~ 
^tionale  , faits  à la  Séance  du  4 
Août. 


M.  le  Landgrave  de  Heffe-D,armfî:adc. 
poflede  du  chef  de  fon  ayeul  maternel^  le 
Comté  de  Hanau-Lichtemberg , donc  la 
plus  grande  partie  eft  fituée  en  Alface,  & 
le  Comté  d’Ochfenftein^  qui  lui  a été  incor- 
poré. Ce  Comté  avant  la  paix  de  /Wei!:- 
phalie , jouiflbic  ainfi  que  les  autres  États 
d’Empire  & Seigneurs  libres  entre  lefqueis 
FAlface  était  partagée,  de  la  complétion 
de  tous  les  droits^ de  fouveraineté,  & il 


CO 

ne  reconnoîffbît  d’autre  autorité  que  la  fu- 
prématie  ou  le  domaine  fuprême  de  TEm- 
pereur  & de  rEmpire. 

Le  Traité  de  Munfter  ^ conclu  en  1^48, 
par  lequel  TAlface  fut  cédée  à la  France , 
apporta  quelques  changemens  à cette  conf- 
titution.  L’Empereur  Ferdinand  III  aban- 
donna au  Roi  & à la  Couronne  , tant  en 
fon  propre  nom  & celui  de  la  Maifon  d^Au- 
triche,  qu’en  celui  de  l’Empire , toutes  les 
terres  Autrichiennes  fituées  dans  la  Pro- 
vince ^ non-feulement  quant  à la  Suprématie 
qui  appartenoic  à l’Empereur  & à l’Empire^ 
mais  auflî  quant  à ldi  Souveraineté  qui  lui 
appartenoit  comme  Archiduc.  A Tégard 
des  autres  feigneurs , il  fut  ftipulé  que  le 
Roi  n’exerceroic  fur  eux  que  le  domaine 
fuprême  , ou  la  Suprématie  exercée  ci-de- 
vant par  l’Empereur  6c  l’Empire. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  les 
termes  de  cette  ceffion. 

L’Empereur  tranfporte  « au  Roi  T.  C, 
*>  & à la  Couronne  de  France,  tous  les 
droits,  propnétés,  feigneuries , poffef- 
» fions  & jurifdiftions  qui  avoieht  appàrte- 
» nu  jufqu’alors  audit  Empéreur,  à l’Empire 
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» & à la  Maîfon  d^Autriche  ; dans  la  ville 
» de  Brifac,  fur  le  Landgraviat  de  hauce 
» & baffe  Alface,,  le  Sunt^au  &la  Préfec- 
» ture  des  dix  viiles  Impériales  fituées  en 
5>  Alface.  En  conféquence  de  quoi  ( pour- 
» fuie  Tare  74  ) ledit  Landgraviat  de  Tune 
» & de  Tautre  Alface  3 le  Suntgau  & la 
» Préfecture  provinciale  defditcs  villes  Im- 
i)  périales  ôc  leurs  dépendances,  enfemble 
» tous  les  vaffaux , Landfaffes , Sujets  & 
» arriérés' vaffaux,  les  villes châteaux, 
» villages , maîfons  fortes  ^ bois , forêts , 
mines  , les  fleuves  , rivières , pâturages 
tous  les  droits  régaliens  & apparte- 
» nances  , fans  aucune  exception  , avec 
j>  toute  junfdiBion ^fouverain^té 
» ritas)  & domaine  fuprême  , appartiendront 
» 'à  jamais  au  Roi  T.  ôc  à la  Couronne 
» de  France  , & feront  réputés  incorporés 
» à cette  Couronne;  fans  aucune  contra- 
» diction  de  TEmpereur , de  TEmpire , de 
^ la  Maifon  d’Autriche,  ni  de  qui  que  ce 
» puiffe  être,  de  maniéré  qu’aucun  Empe- 
» reur,  ni  Prince  d’Autriche  ne  puiffe  ja- 
» mais  en  aucun  tems  prétendre  au- 
» cune  forte  de  droits  , ni  d’autorité  dans 


[43 

» aucune  des  parties  fufmentîonnées 
A ce  tranfport  & à cette  ceffion  précife 
de  la  haute  ôc  baffe  Alface , TEmpereur  & 
l’Empire  mirent , par  Fart.  87  , la  claufe 
réfervacive  fuivante  : 

ce  Le  Roi  T.  Ce  fera  ten^u  de  maintenir 
5)  les  Évêques  de  Stralbourg  & de  Bafie , 
5)  la  ville  de  Strafbourg  & les  autres  Etats 
5>  de  Tune  & de  l’autre  Alface , immédia- 
» renient  fournis  à FEmpire  Romain  j 
» tels  que  les  Abbés  de  Murbac  & de  Lu- 
» re  ^ FAbbeffe  d’Andlau  , l’Abbaye  de 
5)  Munfter  au  Val  de  St  Grégoire,  les 
jQ  Comtes  & Barons  de  Hanau  ^ de  Flekenff 
» rein,  d^Oberftein , & toute  la  Nobîeffe 
de  la  baffe  Alface  , enfembie  les  dix  vil- 
55  les  Impériales  de  la  Préfedute  de  Ha- 
» guenau  , dans  la  même  liberté  ^ immé-* 
55  diateté  envers  FEnipire  dont  ils  avaient 
y>  joui  jujqu  alors  : de  maniéré  queSaVîa- 
5)  jefié  ne  pourra  poinFprétendre  fur  eux  de 
» fouveraïneté  royale  ( fuperioritas  regia  ) 
» mais  devra  fe  contenter  des  droits  qui 
>5  avoîent  appartenu  à la  Maifon  d’Autri- 
55  cher  bien  entendu  toutefois,  que,  par 
55  la  préfente  déclaration , rien  ne  fok  ré- 
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» puté  fouftrait  à toute  Tétendue  du  do- 
» maiue  fuprême  accordé  par  le  § 74. 

A s"en  tenir  à cette  lettre  claire  & pré- 
cîfe  du  traité , il  -efl:  évident , 

Que  FEmpereur  & TEmpire  ont  cé- 
dé à la  France  tous  les  droits  quelconques 
qui  leur  avoient  appartenu  jufqu^alors  fur 
FAlface.  ^ 

a®.  Que  la  Maifoft  d’Autriche  a pareil- 
lement cédé  à cette  Couronne  les  droits  qui 
lui  avoient  appartenu  fur  la  haute  Alface  > - 
le  Suntgau  & la  PréfeÛure  provinciale  de 
Haguenau. 

3®.  Que  les  droits  cédés  par  l’Empereur 
& l’Empire,  & qui  font  exprimés  par  le 
mot  fuprcmum  dominium,  emportent  la 
fuprématie  de  l’Empire. 

4^  Que  ceux  cédés  par  la  Maifon  d’Au* 
triche , & qui  font  défignés  fous  les  termes 
de  Jurifdiâion  & de  fupcnoritas , renfer- 
ment tous  les  attributs  de  la  fouveraincté,' 
ou  pour  s’en  tenir  au  ftile  du  Corps  Ger- 
manique , de  la  fupériorité  territoriale. 

Que  par  conféqueht  la  France  a ac- 
quis dans  les  parties  poffédées  ci-devant  par 
les  Archiducs  d’Autriche  y la  fouyeraincté 


appartenante  à ces  Princes^  & la fupféma^ 
tic  appartenante  à TEmpereur  & à rEn?^ 
pire. 

6°.  Qu’elle  a acquis ‘ la^  Juprématie  fur 
les  terres  des  autres  Seigneurs  immédiats 
de  PAlface.  x 

7^  Mais  qu’elle  n’a  pas  acquis  la  foûve- 
raineté  fur  ces  mêmes  terres  ; cette  faa^ 
veraineté  ou  fupériorité  territoriale 
n’ayant  pu  lui  être  cédée  ni  par  rEmpereur 
ôc  l’Empire  ni  par  la  maifon  d’Autriche  , 
parce  qu’elle  ne  leur  appartenoic  pas. 

8®.  Que  partant  de  ces  principes,  avoués 
en  tout  tems  par  la  France,  & qu’elle  a éta- 
blis pour  bafe  de  toutes  fes  négociations 
dans  l’Empire , le  Roi  ne  devoit  point  exer 
cer  d'autres  droics.dans  les  terres  des  États 
cl-devant  immédiats  qui  font  rappellés 
dans  l’article  Teneatur  ^ que  ceux  que  l’Em- 
pereur & l’Empire  y ayoient  exercés  avant 
l’époque  du  traité  de  Mmifter. 

Cependant  l’interprétation  plus  ou  moins 
étendue  des  droits  de  fuprématie , que 
l’Empereur  & l’Empire  avoient  tranfportés 
à la  Couronne  de  France  , fur  les  terres 
des  États  immédiats  d’Alface , avoic  fait 
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naître  nombre  de  difcullions  que  Louis 
XIV  crut  pouvoir  terminer  au  moyen  des 
fameux  Arrêts  de  réunion, de  la  chambre 
Royale  de  Metz  & du  Confeil  fupérieut 
de  Brifac,  qui  prononcèrent  en  itfSo  ôc 
1 6S I iafoumifljon  abfolue  des  Etats  immé- 
diats à la  fouveraineté  du  Roi.  Les  terres 
du  Comté  de  Hanau  en  Alface  fubirent  le 
fort  commun , & elles  furent  fouflraites  à 
la  fupériorité  territoriale  du  ComtS“  de 
Hanaii -Lichtenberg  , jufques-.là  leur  feul 
Souverain. 

La  guerre  fe  ralluma  entre  la  France  & 
l’Empire  en  id88  , & elle  ne  fut  terminée 
qu’en  i6ÿj  par  la  paix  de  Ryfvick.  Louis 
XIV  fit  déclarer  par  fes  plénipotentiaires  au 
Congrès, «qu  il confentoit  de  faire  révoquer 
. entièrement  tous  les  Arrêts  de  réunion , & 
de  remettre  les  chofes  en  tel  & même  état 
qu’elles  avoient  été  avant  lefdits  Arrêts  ». 
En  conféquence  de  quoi  les  Ambaffadeurs 
du  Roi  produifirent  une  lifte  des  réunions 
touchant  l’Empire  , que  le  Roi  confen- 
toit de  rendre  à leurs  anciens  fouverains. 
Cette  lifte  porte.  Art.  III , ce  qui  fuit  : 

« 3°.  La  terre  0 feigneurie  de  Bouxvillcr 
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(vftie  en  Baffe  Alface  & Chef-lîeu  du  Comté 
de  Hanau  ) avec  fes  dépendances  , réunie 
» par  Arrêt  du  ly  Juiilet  i6’8o  a T Evêché 
» de  Mef[  fera  pareillement  rendue  aux 
» héritiers  de  feu  Jean  - René  ^ Comte  de 
» Hanau-Lichtenberg  , ou  à ceux  a qui 
» elle  doit  appartenir.  » 

« 4^.  Les*  terres  & feigneurîes  de’  îâ 
30  Mark-Marîfîoutier  ^ & d^ Ochfenfiein  réu- 
» nies  par  Arrêt  du  i j Juillet  \6Soj  feront 
» aufli  rendues  à ceux^  à qui  elles  doivent 
» appartenir. 

L'article  IV  du  traité  de  Ryfvîck  fut 
fédigé  en  conformité  de  cette  déclaration. 
En  voidi  la  traduêlion  littérale  : 

« Seront  rendus  en  pafticulret  à Sa 
» Majefté  Impériale  & à FEmpire , à fes 
» Etats  & Membres  ^ tous  les  lieux  & droits 
» fitués  hors  de  FAlface  qui  ont  été  oc- 
» cupés  par  Sa  Majeûé  T,  G. , tant  durant 
» la  préfente  guerre , que  par  voie  d’unions 
” & de  réunions  , ou  qui  ont  été  exprimés 
^ dans  la  lifie  des  réunions  produites  par 
» les  Ambajfadeurs  de  Fraticé  ; caffant 
» pour  cet  effet  tous  les  Décrets,  Arrêts^ 
^ & Déclarations  faits  ôc  p^ubliés , fur  c© 
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» fujetj  par  les  Chambres  de  Metz  & de 
» Befançon  , & par  le  Confeil  de^Brifac  , 
» & toutes  chofes  feront  mifes  dans  Tétât 
» ou  elles  étoient  avant  lef dites  prifes  y 
' » unions  & réunions  , fans  (pu  a C avenir 
» ' les  pojfejfeurs  foient  plus  troublés  ou  in- 
» quiétés,  » ' 

Pour  plus  grand  éclairciffemenr  de  cette 
ftipu!acion’'générale  ^ les  pacificateurs  en- 
, trerent  ^ dans  les  articles  fuivans , dans  la 
détail  concernant  les  Princes  & -Etats  de 
TEmpire  qui  dévoient  êcfé  rétablis  dans 
leurs  anciennes  poiTefTions*  Les  Comtes  de 
Hanau -'Lichtenberg  furéntliir  nombre  ; & 
rengagement  que  la  France  ' contraria  à 
leur  égard  efl:  cohfigné  dans  Farticle  XV, 
du  Traité. 

Les  Prîhces''ô-c  Comtes  de'  Naffau,' 
» de  Hanau  ôc  de  Linangé , & tous  les 
» autres 'Etats  du  St.  Empire  Romain  , qui 
doivent  erre  rétablis  par  i’articielV  de  ce 
» Traité  5 feront  pareillement  rétablis  dans 
yi  tous  ù chacun  de  leurs  Etats  y danÈ 
'>9  les  rentes  & rev crias  qui  en  dépendent  y 
» & dans  tous  les  autres  droits  & bénéf* 
» CCS  y de  quelque  nature  qu^ils  foient^ 
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On  ne  peut  rien  ajouter  à l’évidence  des 
engagemens  qui  réfultent  de  ces  deux  ar- 
ticles. 

1°.  Le  Roi  a promis  par  l’article  IV  , 
de  rendre  à TEmpire  & à leurs  poffefFeurs 
toutes  les  terres  réunies  hors  de  TAlface. 

2^.  Sa  Majefté  s’eft  pareillement  engagé 
par  i’arcîcle  IV,  de  rendre  les  terres  réunies 
élans  r Al  face  mcmc  , qui  avoient,  été  corn- 
prifes  dans  la  lifte  exhibée  par  les  Ambaffa'* 
deiu's. 

Sa  Majefté  s’eft  fpécialement  engagé 
par  l’article  XV  , de  rétablir  les  Comtes 
de  Hanau  dans  leurs  États  , dans  leurs 
rentes  , & dans  tous  leurs  droits  & bénéfi- 
ces, de  quelque  nature  qu^ils  fuflent. 

Voilà  donc  la  loi  & les  conditions  fous 
îefquelles  l’Alface  pafta  & fut  alTux'ée  à-  la 
France,  & il  feroit  fuperflu  d’obferver  que 
ces  conditions  ne  fauroient  être  renverfées 
fans'anéantir  enmême  tems  le  contrat  fynal- 
îagmatique  qui  tranfporte  cette  Province 
fous  la  domination  de  la  Couronne. 

L^exercice  des  droits  régaliens  & de  la 
fupériorité  territoriale  ^ réfervé  aux  Etats 
immédiats  de  l’Alface  par  ces  traités  de 
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paix  j fe  trouvant  à plufieurs  égards  incom- 
patible avec  les  maximes  du  droit  public 
François  concernant  la  fouveraineté  royale  , 
le  Roi  tranfigea  avec  ces  États;  & le  réfultac 
de  ces  tranfadions  fut  configné  dans  les  dif- 
férentes Lettres-patentes  qu’il  leur  fit  ex- 
pédier. 

Celles  du  Comte  de  Hanau  , prédécefr 
feur  de  M.  le  Landgrave  de  Heffe-Darm- 
ftadc  , reftreignant  expreflément  à plu- 
fieurs égards  Texercice  de  fes  droits , ne 
fauroient  être  confidérées  comme  Teffei  de 
la  faveur  du  Roi  ; elles  font  au  contraire 
un  monument  de  la  foumiffion  abfolue, 
volontaire  àc  libre  que  ce  Seigneur  a faite  de 
fes  terres  à la  F rance;  elles  ne  portent  que  la 
confirmation  d’une  propriété  qui  lui  appar- 
tenoit  avec  bien  plus  d’étendue  avant  la' 
paix  de  Munfter  , & qui  lui  avoir  été- 
confervée  par  ce  traité  & par  celui  d^i 
Ryfvick.  Ce  font  des  conditions  effen- 
tielles  de  la  convention  faite  entre  les  par- 
ties contraclantes,  fans  lefquclles  la  foumif- 
fion abfolue  de  ces  terres  n’auroit  paseu  lieu. 

Le  droit  de  jurifdiétion  , ôc  les  autres 
droits  régaliens,  tant  utiles , que  purement 
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honorifiques,  que  M.  le  Landgrave  exerce 
dans  fes  terres  du  Comté  de  Hanau  en 
Alface , ne  fauroienc  donc  être  confondus 
avec  les  droits  féodaux  que  FAfiémblée 
Nationale  a fupprimés  par  fes  Arrêtés  du 
4 Août.  Ce  ne  font  pas  des  droits  & des 
jentes  feigneuriales , mais  ce  font  des  éma- 
nations de  rancienne  fupénoiité  territoriale 
de  ce  Prince  , que  la  France  s’eft  engagée 
foîemnellement  de  lui  conlerver  ^ & dont 
le  maintien  efi  la  condition  vigoureufe  du 
tkrequiaffureà  la  Couronne  la  lbuveraineté 
fur  la  Province  & fur  ces  terres. 

Ces  droits  étant  fondés  fur  les  mêmes 
traités  de  paix  qui  ont  fait  paffer  TAlface 
fous  la  domination  de  la  France,  & leur 
confervation  étant  la  condition  fine  qua  non 
de  la  reconnoîflfance  que  le  prédéceffeur  de 
M.  le  Landgrave  a faite  de  la  fouverainecé 
du  Roi  , ce  Prince  croiroic  offenfer  la 
loyauté  de  la  Nation  la  plus  éclairée  & la 
plus  généreufe  , s’il  craignolt  que  par  une 
violation  ouverte  des  waités  les  plus  facrés 
1&:  de  la  foi  publique  , elle  voulût  étendre 
l’exécution  de  fes  Arrêtés  du  4 Août  fur 
fes  terres  en  Alface#  Car  y il  le  répété,  les 
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conditions  fous  lefquelles  cette  Province  & 
Comté  de  Hanau  en  pariiculier  ont 
paffé  à la  France , ne  fauroient  être  ren- 
vecfées,  fans  anéantir  du  même  coup  le 
titre  qui  lui  en  a tranfporté  la  fouveraineté, 
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